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 n° 283 590 du 19 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. CACCAMISI 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 mai 2022, par X, agissant en son nom personnel et au nom de son 

enfant mineur X, également représenté par X, qui déclarent être tous de nationalité brésilienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre donné à la première partie requérante de 

reconduire la deuxième partie requérante, pris le 4 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DIDI loco Me D. CACCAMISI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La première requérante, mère de la seconde partie requérante née le 14 octobre 2015 à Brasilia, 

déclare être arrivée sur le territoire belge en juin 2019. 

Le 24 septembre 2021, la première requérante a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de mère d’un enfant 

européen, en l’occurrence [J.N.G.], de nationalité portugaise et né le 15 février 2021. Elle s’est, sur 

cette base, vu délivrer une carte de séjour de type F, valable jusqu’au 23 mars 2022. 
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La seconde partie requérante déclare être arrivée sur le territoire belge en décembre 2019, en vue 

d’y rejoindre sa mère. 

 

Le 1er avril 2022, la première requérante a introduit pour la seconde partie requérante une 

demande d’admission au séjour en application des articles 10 et 12bis, § 1er, alinéa 2, de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

Le 8 avril 2022, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en considération de cette 

demande (annexe 15ter). Cette décision a été notifiée en date du 15 avril 2022.  

 

En date du 4 avril 2022, la partie défenderesse a délivré à la première partie requérante l’ordre de 

reconduire la seconde partie requérante (annexe 38). 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 15 avril 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

( ) 2° s’il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

Est en possession d’un passeport national valable mais demeure dans le Royaume au-delà du 

délai fixé 

conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. 

 

Vu que la personne concernée n'est pas / plus autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur 

base du 

regroupement familial et qu'elle ne dispose pas de droit de séjour/d’autorisation de séjour obtenu à 

un autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

 

Vu que la présente décision a tenu compte de l’article 8 de la Convention Européenne de 

Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en 

équilibre des éléments invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et 

la sauvegarde de l’intérêt général ; 

En effet, la présence de sa mère sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au 

séjour. 

En outre, la séparation avec ce dernier ne sera que temporaire, le temps pour la personne 

concernée d’obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. 

 

Vu que conformément à l'article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été 

examinée en tenant compte de sa vie familiale et de son état de santé. 

 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux 

chez la personne concernée ». 

 

2. Exposé du moyen unique d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique fondé sur la violation : «  

- [de] l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après, CEDH) ; 

- des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs, en 

vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et 

admissibles en droit ; 

- du principe général de droit « audi alteram partem » ; 
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- de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, les parties requérantes citent le prescrit de l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 et procèdent à un rappel théorique de ce que recouvre cette disposition. 

Elles font valoir que l’obligation de prendre en considération la situation personnelle de l’étranger et 

l’intérêt supérieur de l’enfant, telle que prévue par l’article 74/13 susmentionné, s’impose à la partie 

défenderesse lors de toute prise de mesure d’éloignement, même lorsque l’ordre de reconduire se 

fonde sur l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la même loi. 

 

Se référant à un arrêt du Conseil d’Etat n° 230.224 du 17 février 2015, les parties requérantes font 

valoir à cet égard que la partie adverse n’est pas tenue d’édicter une mesure d’éloignement si 

celle-ci venait à entrainer une méconnaissance des droits fondamentaux de l’étranger. Elles 

allèguent que, de telle sorte, il subsiste un pouvoir d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse, lequel doit donner lieu à « une motivation spécifique », comme le confirme l’article 

74/13 précité. 

 

Les parties requérantes soutiennent que la partie défenderesse était confrontée à un cas d’enfant 

mineur venu rejoindre sa mère en Belgique. Elles font valoir qu’il ne ressort pas de l’acte attaqué 

que la partie défenderesse ait procédé à un examen de l’intérêt supérieur du requérant mineur, ni 

qu’elle ait examiné si des circonstances liées à la scolarité ou à l’absence de famille pouvant le 

prendre en charge au pays d’origine faisaient obstacle à l’adoption de la mesure d’éloignement 

querellée. 

 

Elles font valoir qu’il ne ressort pas des motifs de la décision attaquée que l’intérêt supérieur de 

l’enfant ait été pris en compte, ce que confirme d’ailleurs, à leur estime, l’examen du dossier 

administratif. 

 

Les parties requérantes soutiennent que la motivation de l’acte litigieux est stéréotypée, en ce 

qu’elle se limite à indiquer qu’avoir une mère autorisée au séjour ne confère pas de droit de séjour 

automatique et que la séparation de la requérante et de son fils ne serait que temporaire. Elles 

ajoutent qu’une telle motivation ne témoigne pas d’une prise en considération de leur vie familiale. 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, les parties requérantes allèguent que l’opportunité de faire 

valoir de manière effective leurs points de vue quant aux motifs pouvant s’opposer à l’adoption de 

la mesure d’éloignement ne leur a pas été offerte. Elles estiment que, si elles avaient été 

entendues, elles auraient pu faire valoir l’existence d’éléments permettant d’apprécier la vie 

familiale et l’intérêt supérieur du mineur. Elles ajoutent que ces éléments, qui sont notamment liés 

à la scolarité ou à l’absence de personnes pouvant prendre en charge le mineur en cas de retour 

au Brésil, auraient pu avoir un impact sur l’adoption de la mesure querellée, et conduire à une 

décision différente. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que le but de la motivation 
formelle des actes administratifs est, notamment, de permettre aux intéressés d’exercer en toute 
connaissance de cause les recours que la loi met à leur disposition, que l’autorité administrative 
viole l’obligation de motivation en plaçant l’administré dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude 
des motifs de la décision attaquée (en ce sens, C.E. arrêt n° 161.377 du 19 juillet 2006) et que, par 
ailleurs, tout acte administratif doit reposer sur des « motifs matériels exacts, pertinents et 
admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » (en ce sens, C.E., arrêt 
n°143.064 du 13 avril 2005). 
 

L’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est 

libellé comme suit : « La motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations 

de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être adéquate ». 

 

Le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, a été modifié par 

différentes lois qui visent à assurer la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du 
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Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en 

séjour irrégulier. 

 

L’article 74/13 de la même loi est libellé comme suit : « Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE susvisée prévoit que la partie défenderesse 

conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de séjour « pour des motifs charitables, 

humanitaires ou autres », et le considérant 6 de ladite Directive prévoit que « conformément aux 

principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente 

directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique que 

l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier ». 

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à 

l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire à tout ressortissant 

d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas 

s’entendre comme s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à 

supposer que l’étranger séjourne de manière irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait en tout état de cause suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter 

le territoire sans que d’autres éléments soient pris en compte. 

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation. 

 

Dès lors que, d’une part, l’autorité est tenue, en vertu de son obligation de motivation formelle, 

d’exposer dans l’acte administratif les motifs de fait et de droit qui le fondent et que, d’autre part, 

elle doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au respect des 

droits fondamentaux, il lui appartient d’expliquer comment elle a procédé à ce respect en motivant 

formellement ledit acte à cet égard (en ce sens :  CE, arrêt n°253 942 du 9 juin 2022). 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse devait tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant 

concerné, tel qu’imposé par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et motiver l’acte attaqué 

quant à ce. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’à cet égard la motivation de l’acte entrepris indique ce qui 

suit : « Vu que conformément à l'article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été 

examinée en tenant compte de sa vie familiale et de son état de santé ».  

 
Le Conseil constate, à la suite des parties requérantes, que cette mention ne témoigne d’aucune 
prise en compte de l’intérêt supérieur du requérant mineur. 

 
3.3. Dans sa note d'observations, la partie défenderesse reconnaît que l’acte attaqué ne contient 

pas de référence à l’intérêt supérieur de l’enfant mineur, mais fait valoir qu’il ressort du dossier 

administratif qu’elle a pris en considération l’intérêt supérieur du mineur préalablement à la prise de 

la décision litigieuse, et qu’elle a pu, à cette occasion, constater que le mineur était âgé de dix-sept 

ans et qu’il bénéficiait de la dispense de visa en sa qualité de ressortissant brésilien lui permettant 

de revenir sur le territoire belge après trois mois. 

 

Le Conseil constate cependant que le raisonnement adopté dans la note d’observations 

s’apparente à une tentative de motivation a posteriori de l’acte entrepris, dès lors qu’il ne ressort 

nullement dudit acte. 

 

Dans le même ordre d’idées, l’objection de la partie défenderesse selon laquelle il résulte de la 

teneur du dossier qu’il ne serait nullement démontré que le mineur se retrouverait seul au Brésil, 

que du contraire à la lecture du dossier administratif, n’est pas indiquée en termes de motivation, et 
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ne peut dès lors être retenue s’agissant de vérifier le respect par la partie défenderesse de son 

obligation de motivation formelle. 

 

Contrairement à ce que la partie défenderesse tente de faire accroire, les éléments du dossier 

administratif n’étaient pas de nature à la dispenser de cette obligation, dès lors que l’acte attaqué 

consiste en une mesure d’éloignement concernant un mineur d’âge. Il en va d’autant plus ainsi en 

l’espèce que cette mesure d’éloignement consistait en un ordre de reconduire, qui s’appliquait 

directement à ce mineur d’âge. 

 

Quant à l’argument de la partie défenderesse tenant à la circonstance que les parties requérantes 

auraient dû « tirer les conséquences ad hoc de ce que le mineur en question ne pouvait se 

prévaloir directement du bénéfice des articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980 » et qu’il 

aurait été plus adapté d’introduire une autre demande sur la base de l’article 9bis de la même loi, 

le Conseil rappelle que ces éléments, à les supposer fondés, ne seraient pas de nature à 

dispenser la partie adverse de son obligation de motivation au regard de l’article 74/13 de la même 

loi. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé, dans les limites 

exposées ci-dessus, et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner 

les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de reconduire, pris le 4 avril 2022, est annulé. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                       présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                   greffier. 
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Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


